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La résidence principale est une niche fiscale
Publié le 20 mai 2026 · Temps de lecture : 5 minutes · Par Thomas Giraud, Conseiller en Gestion de Patrimoine (CIF)

Elle ne figure dans aucun catalogue de défiscalisation, aucun conseiller ne touche de commission pour la

vendre, et c'est pourtant l'un des avantages fiscaux les plus puissants du droit français : la plus-value réalisée

sur votre résidence principale est totalement exonérée d'impôt. Sans plafond, sans durée minimale de

détention, sans condition de remploi. Voici pourquoi cette niche existe, depuis quand, à quelles conditions, et

ce qu'elle change dans une stratégie patrimoniale.

Une exonération totale, et sans plafond

Le principe tient en une phrase du code général des impôts : la plus-value réalisée lors de la cession de la

résidence principale du cédant est exonérée1. L'exonération couvre à la fois l'impôt sur le revenu au taux de 19

% et les prélèvements sociaux de 17,2 %, soit 36,2 % de la plus-value qui restent intégralement dans votre

poche. Elle s'étend aux dépendances immédiates et nécessaires vendues en même temps que le logement :

cave, garage, jardin attenant2.

Un exemple fixe les idées. Un appartement acheté 250 000 € et revendu 400 000 € dégage 150 000 € de

plus-value brute. En résidence principale : zéro impôt. S'il s'agissait d'une résidence secondaire ou d'un bien

locatif détenu depuis peu, la facture fiscale pourrait approcher 54 000 €, avant abattements de durée qui

n'effacent totalement l'impôt qu'après 22 ans de détention, et les prélèvements sociaux qu'après 30 ans3.

L'écart n'est pas un détail d'optimisation : c'est une différence de régime.

1 Code général des impôts, article 150 U, II-1°.

2 Code général des impôts, article 150 U, II-3° ; BOFiP, BOI-RFPI-PVI-10-40-10.

3 Code général des impôts, article 150 VC (abattements pour durée de détention).

Depuis quand, et pourquoi cette niche ?

L'exonération n'est pas une tolérance récente : elle est constante depuis la création du régime moderne

d'imposition des plus-values immobilières par la loi du 19 juillet 19761. Quand le législateur a décidé de taxer

l'enrichissement immobilier, il a d'emblée mis la résidence principale à l'écart, et ce choix n'a jamais été remis

en cause depuis, cinquante ans et de nombreuses majorités plus tard.

La logique est double. D'abord, la mobilité : taxer la vente de la résidence principale reviendrait à pénaliser

celui qui déménage pour un travail, une famille qui s'agrandit ou une séparation, puisque le produit de la vente

finance presque toujours le logement suivant, sur un marché où les prix ont monté partout. Ensuite, la nature

de l'opération : le législateur de 1976 visait l'enrichissement spéculatif, pas le toit familial. Les notaires

observent d'ailleurs que les Français considèrent cette exonération comme un acquis, dont chaque velléité de

remise en cause déclenche un tollé, quand d'autres y voient précisément une niche fiscale majeure au regard

des hausses de prix des dernières décennies2. Les deux lectures sont exactes : c'est un acquis, et c'est une

niche. Raison de plus pour l'utiliser en connaissance de cause.

1 Loi n° 76-660 du 19 juillet 1976 portant imposition des plus-values.

2 Notaires du Grand Paris, « L'exonération d'impôt sur la plus-value sur la vente de la résidence principale ».
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Les conditions, précisément, et les pièges

La condition centrale est unique : le bien doit constituer votre résidence habituelle et effective au jour de la

cession1. Habituelle : vous y vivez la majeure partie de l'année. Effective : réellement, pas sur le papier.

L'administration et le juge vérifient les faits, consommation d'énergie, adresse fiscale, assurance habitation, et

n'hésitent pas à requalifier les résidences principales de façade.

Condition Ce que dit la règle

Occupation Résidence habituelle et effective au jour de la vente

Durée minimale Aucune durée légale ; une occupation brève mais réelle peut
suffire, une occupation de pure façade jamais

Départ avant la vente Tolérance si la vente intervient dans un « délai normal », un an
servant de référence usuelle

Entre le départ et la vente Le bien ne doit être ni loué, ni prêté, même gratuitement

Dépendances Exonérées si cédées simultanément (cave, garage, terrain
attenant)

(Source : CGI, art. 150 U ; BOFiP, BOI-RFPI-PVI-10-40-10 ; jurisprudence administrative.)

Deux pièges classiques méritent d'être nommés. Le premier : quitter le logement puis tarder à vendre, car

au-delà du délai jugé normal, l'exonération saute, et la jurisprudence a déjà refusé des délais de l'ordre de

dix-sept mois2. Le second : la « résidence principale » improvisée quelques mois avant une vente juteuse, un

grand classique du contrôle fiscal. La règle d'or est simple : l'exonération récompense une réalité de vie, pas

un montage.

1 BOFiP, BOI-RFPI-PVI-10-40-10 : « résidence habituelle et effective du propriétaire ».

2 Jurisprudence des cours administratives d'appel sur le « délai normal » de vente (notamment 2024).

Ce que cela change dans une stratégie patrimoniale

Mise bout à bout, la résidence principale cumule des propriétés qu'aucun produit financier n'offre

simultanément : une plus-value nette d'impôt, un loyer que vous ne payez plus (rendement invisible mais bien

réel), l'accès au levier du crédit immobilier sur vingt ou vingt-cinq ans, et, pour les primo-accédants, des

financements aidés comme le prêt à taux zéro. C'est pourquoi, dans notre lecture patrimoniale, une très bonne

résidence principale, bien achetée, bien située et facile à revendre, constitue l'un des socles les plus efficaces

d'un patrimoine, aux côtés d'un portefeuille d'actions diversifié. Nous développons cette comparaison,

notamment face aux SCPI, dans notre article dédié à la pierre-papier.

Un mot d'équilibre tout de même : la résidence principale n'est pas un placement à maximiser aveuglément. Y

immobiliser une part excessive de son patrimoine réduit la diversification et la liquidité ; et sa qualité de niche

fiscale ne vaut que si la plus-value existe, c'est-à-dire si le bien a été bien choisi. L'exonération ne transforme

pas un mauvais achat en bon placement.

Comment Capitom vous aide à bien acheter

Le conseil pour l'achat de la résidence principale fait partie intégrante de notre offre Fondations, et il ne

consiste pas à visiter des appartements à votre place. Il consiste à sécuriser les décisions qui comptent :
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calibrer le budget et la mensualité pour qu'ils laissent vivre votre capacité d'épargne (simulez-les avec notre

calculateur de crédit immobilier) ; arbitrer entre acheter et louer selon votre horizon ; choisir un bien liquide,

celui qui intéressera le marché le jour où vous vendrez, car c'est la condition concrète pour que la niche fiscale

serve un jour ; et articuler cet achat avec le reste de votre patrimoine, épargne de précaution comprise. Une

résidence principale bien achetée est un actif ; mal achetée, c'est un engagement.

FLASHEZ POUR RÉSERVER

Envie d'acheter votre résidence principale avec méthode, et
d'en faire un vrai socle patrimonial ?

Scannez le QR code, ou rendez-vous sur capitom.fr — visioconférence
Google Meet, gratuit et sans engagement.

Thomas Giraud — fondateur de Capitom · Conseiller en Gestion de Patrimoine (statut CIF, contrôlé
par l'AMF)

Capitom est un cabinet de conseil patrimonial 100 % indépendant, basé à Lyon : rémunéré uniquement en
honoraires, il ne vend aucun produit et ne perçoit aucune rétrocommission. Pédagogie chaque semaine sur
YouTube « Investir avec Thomas » · capitom.fr

Sources : Code général des impôts, articles 150 U et 150 VC ; BOFiP, BOI-RFPI-PVI-10-40-10 (exonération de la résidence principale)
; loi n° 76-660 du 19 juillet 1976 portant imposition des plus-values ; Notaires du Grand Paris, analyse de l'exonération de la résidence
principale ; jurisprudence administrative sur le délai normal de vente.

Cet article est publié à titre pédagogique et ne constitue pas un conseil fiscal ou en investissement personnalisé. Les règles fiscales citées sont
celles en vigueur à la date de publication et peuvent évoluer. Les performances passées ne préjugent pas des performances futures. Investir
comporte un risque de perte en capital.


